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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

 

Vu la requête présentée pour le sieur Labonne (Louis), demeurant ..., ladite requête 

enregistrée au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat le 2 janvier 1914 et tendant à ce 

qu'il plaise au Conseil annuler, pour excès de pouvoirs, un arrêté du préfet de police, du 4 

décembre 1913, retirant au requérant le certificat de capacité pour la conduite des 

automobiles, et en tant que de besoin les articles 11, 12 et 32 du décret du 10 mars 1899 

portant règlement sur la circulation des automobiles ; Vu la loi des 22 décembre 1789 - 

janvier 1790 et la loi du 5 avril 1884 ; Vu la loi du 25 février 1875 ; Vu les lois des 7-14 

octobre 1790 et 24 mai 1872 ; 

Considérant que, pour demander l'annulation de l'arrêté préfectoral qui lui a retiré le 

certificat de capacité pour la conduite des automobiles, le requérant se borne à contester la 

légalité du décret du 10 mars 1899 dont cet arrêté lui fait application ; qu'il soutient que 

ledit décret est entaché d'excès de pouvoir dans les dispositions de ses articles 11, 12 et 32 

par lesquelles il a institué ce certificat et prévu la possibilité de son retrait ; 

Considérant que, si les autorités départementales et municipales sont chargées par les lois, 

notamment par celle des 22 décembre 1789-janvier 1790 et celle du 5 avril 1884, de 

veiller à la conservation des voies publiques et à la sécurité de la circulation, il appartient 

au Chef de l'Etat, en dehors de toute délégation législative et en vertu de ses pouvoirs 

propres, de déterminer celles des mesures de police qui doivent en tout état de cause être 

appliquées dans l'ensemble du territoire, étant bien entendu que les autorités 

susmentionnées conservent, chacune en ce qui la concerne, compétence pleine et entière 

pour ajouter à la réglementation générale édictée par le Chef de l'Etat toutes les 

prescriptions réglementaires supplémentaires que l'intérêt public peut commander dans la 

localité ; 

Considérant, dès lors, que le décret du 10 mars 1899, à raison des dangers que présente la 



locomotion automobile, a pu valablement exiger que tout conducteur d'automobile fût 

porteur d'une autorisation de conduire, délivrée sous la forme d'un certificat de capacité ; 

que la faculté d'accorder ce certificat, remise par ledit décret à l'autorité administrative, 

comportait nécessairement pour la même autorité celle de retirer ledit certificat en cas de 

manquement grave aux dispositions réglementant la circulation ; qu'il suit de là que le 

décret du 10 mars 1899 et l'arrêté préfectoral du 4 décembre 1913 ne se trouvent point 

entachés d'illégalité ; 

DECIDE : 

Article 1er : La requête du sieur Labonne est rejetée. Article 2 : Expédition de la présente 

décision sera transmise au Ministre de l'Intérieur. 
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Juge des référés 

 

lecture du jeudi 9 janvier 2014 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Texte intégral 

Vu le recours, enregistré le 9 janvier 2014 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présenté par 

le ministre de l'intérieur, qui demande au juge des référés du Conseil d'Etat : 

 

1°) d'annuler l'ordonnance n° 1400110 du 9 janvier 2014 par laquelle le juge des référés du tribunal 

administratif de Nantes, statuant sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, 

a suspendu l'exécution de l'arrêté du 7 janvier 2014 du préfet de la Loire-Atlantique portant interdiction 

du spectacle " Le Mur " le 9 janvier 2014 à Saint-Herblain ;  

 

2°) de rejeter la demande présentée, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice 

administrative, devant le juge des référés du tribunal administratif de Nantes par la société Les 

Productions de la Plume et M. B...D...; 

 

 

il soutient que :  

 

- le préfet a pu, sans illégalité, procéder à l'interdiction du spectacle à raison de son contenu dès lors que 

ce dernier est connu et porte atteinte à la dignité de la personne humaine ;  

 

- le juge des référés du tribunal administratif de Nantes a entaché son ordonnance d'une erreur manifeste 

d'appréciation en estimant que les troubles à l'ordre public susceptibles d'être provoqués par le spectacle 

n'étaient pas suffisants pour justifier la mesure attaquée ;  



 

Vu l'ordonnance attaquée  

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu la Constitution, notamment le Préambule ;  

Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

 

Vu le code pénal ;  

 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

 

Vu la loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion ;  

 

Vu la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; 

 

Vu les décisions du Conseil d'Etat, statuant au contentieux, Benjamin du 19 mai 1933, commune de 

Morsang-sur-Orge du 27 octobre 1995 et Mme C...du 16 février 2009 ;  

 

Vu le code de justice administrative ; 

 

Après avoir convoqué à une audience publique, d'une part, le ministre de l'intérieur et, d'autre part, la 

société Les Productions de la Plume et M. B...D... 

 

Vu le procès-verbal de l'audience publique du 9 janvier 2014 à 17 heures au cours de laquelle ont été 

entendus :  

 

- la représentante du ministre de l'intérieur ; 

 

- Me Rousseau, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avocat de la société Les Productions 

de la Plume et M. B...D...; 



 

- Me Ricard, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avocat de la société Les Productions de 

la Plume et M. B...D...: 

 

- les représentants de la société Les Productions de la Plume et M. B...D...; 

et à l'issue de laquelle le juge des référés a clos l'instruction ; 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : " Saisi d'une 

demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires 

à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un 

organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses 

pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de 

quarante-huit heures " et qu'aux termes de l'article L. 522-1 dudit code : " Le juge des référés statue au 

terme d'une procédure contradictoire écrite ou orale. Lorsqu'il lui est demandé de prononcer les mesures 

visées aux articles L. 521-1 et L. 521-2, de les modifier ou d'y mettre fin, il informe sans délai les parties 

de la date et de l'heure de l'audience publique (...) ;  

 

2. Considérant que le ministre de l'intérieur relève appel de l'ordonnance du 9 janvier 2014 par laquelle 

le juge des référés du tribunal administratif de Nantes a suspendu l'exécution de l'arrêté du 7 janvier 

2014 du préfet de la Loire-Atlantique portant interdiction du spectacle " Le Mur " le 9 janvier 2014 à 

Saint-Herblain ; 

3. Considérant qu'en vertu de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, il appartient au juge 

administratif des référés d'ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté 

fondamentale à laquelle une autorité administrative aurait porté une atteinte grave et manifestement 

illégale ; que l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il tient de cet article est ainsi subordonné au 

caractère grave et manifeste de l'illégalité à l'origine d'une atteinte à une liberté fondamentale ; que le 

deuxième alinéa de l'article R. 522-13 du code de justice administrative prévoit que le juge des référés 

peut décider que son ordonnance sera exécutoire aussitôt qu'elle aura été rendue ;  

 

4. Considérant que l'exercice de la liberté d'expression est une condition de la démocratie et l'une des 

garanties du respect des autres droits et libertés ; qu'il appartient aux autorités chargées de la police 

administrative de prendre les mesures nécessaires à l'exercice de la liberté de réunion ; que les atteintes 

portées, pour des exigences d'ordre public, à l'exercice de ces libertés fondamentales doivent être 

nécessaires, adaptées et proportionnées ;  

 

5. Considérant que, pour interdire la représentation à Saint-Herblain du spectacle " Le Mur ", 

précédemment interprété au théâtre de la Main d'Or à Paris, le préfet de la Loire-Atlantique a relevé que 

ce spectacle, tel qu'il est conçu, contient des propos de caractère antisémite, qui incitent à la haine raciale, 

et font, en méconnaissance de la dignité de la personne humaine, l'apologie des discriminations, 

persécutions et exterminations perpétrées au cours de la Seconde Guerre mondiale ; que l'arrêté contesté 

du préfet rappelle que M. B...D...a fait l'objet de neuf condamnations pénales, dont sept sont définitives, 



pour des propos de même nature ; qu'il indique enfin que les réactions à la tenue du spectacle du 9 janvier 

font apparaître, dans un climat de vive tension, des risques sérieux de troubles à l'ordre public qu'il serait 

très difficile aux forces de police de maîtriser ;  

 

6. Considérant que la réalité et la gravité des risques de troubles à l'ordre public mentionnés par l'arrêté 

litigieux sont établis tant par les pièces du dossier que par les échanges tenus au cours de l'audience 

publique ; qu'au regard du spectacle prévu, tel qu'il a été annoncé et programmé, les allégations selon 

lesquelles les propos pénalement répréhensibles et de nature à mettre en cause la cohésion nationale 

relevés lors des séances tenues à Paris ne seraient pas repris à Nantes ne suffisent pas pour écarter le 

risque sérieux que soient de nouveau portées de graves atteintes au respect des valeurs et principes, 

notamment de dignité de la personne humaine, consacrés par la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen et par la tradition républicaine ; qu'il appartient en outre à l'autorité administrative de prendre 

les mesures de nature à éviter que des infractions pénales soient commises ; qu'ainsi, en se fondant sur 

les risques que le spectacle projeté représentait pour l'ordre public et sur la méconnaissance des principes 

au respect desquels il incombe aux autorités de l'Etat de veiller, le préfet de la Loire-Atlantique n'a pas 

commis, dans l'exercice de ses pouvoirs de police administrative, d'illégalité grave et manifeste ;  

 

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le ministre de l'intérieur est fondé à soutenir que c'est 

à tort que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Nantes a fait droit 

à la requête présentée, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, par la 

SARL Les Productions de la Plume et par M. B... D...et à demander le rejet de la requête, y compris les 

conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, présentée par 

ce dernier devant le juge des référés du tribunal administratif de Nantes ;  

O R D O N N E : 

------------------ 

Article 1er : L'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Nantes en date du 9 janvier 

2014 est annulée.  

Article 2 : La requête présentée par la SARL Les Productions de la Plume et par M. B...D...devant le 

juge des référés du tribunal administratif de Nantes, y compris les conclusions tendant à l'application de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative, est rejetée.  

Article 3 : En application de l'article R. 522-13 du code de justice administrative, la présente ordonnance 

est immédiatement exécutoire.  

Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée au ministre de l'intérieur, à la SARL Les Productions 

de la Plume et à M. B...D.... 

 

 

 



• CE 26 août 2016, n° 402742, Ligue des droits de l'homme, Assoc. de défense des droits de 

l'homme collectif contre l'islamophobie en France, Lebon 

 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Vu les procédures suivantes : 

 

I - La Ligue des droits de l'homme, M. B...D...et M. A...C..., ont demandé au juge des référés du 

tribunal administratif de Nice, statuant sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice 

administrative, d'ordonner la suspension de l'exécution des dispositions du 4.3 de l'article 4 de l'arrêté 

du 5 août 2016 du maire de la commune de Villeneuve-Loubet portant règlement de police, de sécurité 

et d'exploitation des plages concédées par l'Etat à la commune de Villeneuve-Loubet. Par une 

ordonnance n° 1603508 et 1603523 du 22 août 2016, le juge des référés du tribunal administratif de 

Nice a rejeté leurs demandes.  

 

Par une requête et un mémoire en réplique enregistrés les 23 et 25 août 2016 au secrétariat du 

contentieux du Conseil d'Etat, la Ligue des droits de l'homme, M. B...D...et M. A... C..., demandent au 

juge des référés du Conseil d'Etat, statuant sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice 

administrative : 

 

1°) d'annuler cette ordonnance ; 

 

2°) de faire droit à leur demande de première instance ; 

 

3°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de 

justice administrative. 

 

 

Ils soutiennent que :  

- ils sont recevables à solliciter la suspension de l'exécution de l'arrêté contesté ; 

- la condition d'urgence est remplie dès lors que, d'une part, l'arrêté préjudicie de manière 

suffisamment grave et immédiate à un intérêt public, à la situation des requérants ainsi qu'aux intérêts 

qu'ils entendent défendre, d'autre part, l'appel a été formé dans les plus brefs délais et, enfin, l'arrêté 

contesté a vocation à produire ses effets jusqu'au 15 septembre 2016 ; 

- l'arrêté contesté porte une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté de manifester ses 

convictions religieuses, à la liberté de se vêtir dans l'espace public et à la liberté d'aller et de venir ; 

- il ne repose sur aucun fondement juridique pertinent; 

- la restriction apportée aux libertés n'est pas justifiée par des circonstances particulières locales. 

 

Par deux mémoires en défense, enregistrés les 24 et 25 août 2016, le maire de la commune de 

Villeneuve-Loubet conclut au rejet de la requête. Il soutient que la condition d'urgence n'est pas 

remplie et que les moyens soulevés par les requérants ne sont pas fondés.  

 

 

 

II - L'Association de défense des droits de l'homme Collectif contre l'islamophobie en France a 

demandé au juge des référés du tribunal administratif de Nice, statuant sur le fondement de l'article L. 

521-2 du code de justice administrative, d'ordonner la suspension de l'exécution du 4.3 de l'article 4.3 

du même arrêté du 5 août 2016 du maire de la commune de Villeneuve-Loubet. Par une ordonnance n° 

1603508 et 1603523 du 22 août 2016, le juge des référés du tribunal administratif de Nice a rejeté sa 

demande.  

 

Par une requête enregistrée le 24 août 2016 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 

l'Association de défense des droits de l'homme Collectif contre l'islamophobie en France demande au 



juge des référés du Conseil d'Etat, statuant sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice 

administrative : 

 

1°) d'annuler cette ordonnance ; 

 

2°) de faire droit à sa demande de première instance ; 

 

3°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de 

justice administrative. 

 

 

Elle soutient que :  

- elle est recevable à solliciter la suspension de l'exécution de l'arrêté contesté ; 

- l'arrêté contesté méconnaît la loi du 9 décembre 1905 ; 

- la condition d'urgence est remplie dès lors que, d'une part, l'arrêté contesté préjudicie de manière 

suffisamment grave et immédiate à un intérêt public, à la situation des requérants ainsi qu'aux intérêts 

qu'ils entendent défendre, d'autre part, l'appel a été formé dans les plus brefs délais et, enfin, l'arrêté 

contesté a vocation à produire ses effets jusqu'au 15 septembre 2016 ; 

- l'arrêté contesté porte une atteinte grave et manifestement illégale au principe d'égalité des citoyens 

devant la loi, à la liberté d'expression, à la liberté de conscience et à la liberté d'aller et venir ; 

- il ne repose sur aucun fondement juridique pertinent. 

 

 

Par un mémoire en défense, enregistré 25 août 2016, le maire de la commune de Villeneuve-Loubet 

conclut au rejet de la requête. Il soutient que la condition d'urgence n'est pas remplie et que les moyens 

soulevés par l'association requérante ne sont pas fondés.  

 

Des observations, enregistrées le 25 août 2016, ont été présentées par le ministre de l'intérieur. 

 

Vu les autres pièces des dossiers ; 

 

Vu :  

- la Constitution, et notamment son Préambule et l'article 1er ;  

- la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;  

- le code général des collectivités territoriales ;  

- la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat ;  

- le code de justice administrative ; 

 

 

Après avoir convoqué à une audience publique, d'une part, la Ligue des droits de l'homme et autres et 

l'Association de défense des droits de l'homme Collectif contre l'islamophobie en France et, d'autre 

part, la commune de Villeneuve-Loubet ainsi que le ministre de l'intérieur ;  

 

Vu le procès-verbal de l'audience publique du 25 août 2016 à 15 heures au cours de laquelle ont été 

entendus :  

- Me Spinosi, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avocat de la Ligue des droits de 

l'homme et autres ;  

- les représentants de l'Association de défense des droits de l'homme Collectif contre l'islamophobie en 

France ; 

- Me Pinatel, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avocat de la commune de Villeneuve-

Loubet ;  

 

- le représentant de la commune de Villeneuve-Loubet ;  

 

- la représentante du ministre de l'intérieur ; 



 

et à l'issue de laquelle l'instruction a été close ;  

 

 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1. En vertu de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, lorsqu'est constituée une situation 

d'urgence particulière, justifiant qu'il se prononce dans de brefs délais, le juge des référés peut 

ordonner toute mesure nécessaire à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une autorité 

administrative aurait porté une atteinte grave et manifestement illégale.  

 

2. Des arrêtés du maire de Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes) du 20 juin 2014 puis du 18 juillet 

2016 ont réglementé l'usage des plages concédées à la commune par l'Etat. Ces arrêtés ont été abrogés 

et remplacés par un nouvel arrêté du 5 août 2016 qui comporte un nouvel article 4.3 aux termes duquel 

: " Sur l'ensemble des secteurs de plage de la commune, l'accès à la baignade est interdit, du 15 juin au 

15 septembre inclus, à toute personne ne disposant pas d'une tenue correcte, respectueuse des bonnes 

moeurs et du principe de laïcité, et respectant les règles d'hygiène et de sécurité des baignades 

adaptées au domaine public maritime. Le port de vêtements, pendant la baignade, ayant une 

connotation contraire aux principes mentionnés ci-avant est strictement interdit sur les plages de la 

commune ". Ainsi que l'ont confirmé les débats qui ont eu lieu au cours de l'audience publique, ces 

dispositions ont entendu interdire le port de tenues qui manifestent de manière ostensible une 

appartenance religieuse lors de la baignade et, en conséquence, sur les plages qui donnent accès à 

celle-ci.  

 

3. Deux requêtes ont été présentées devant le juge des référés du tribunal administratif de Nice pour 

demander, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, la suspension de 

l'exécution de ces dispositions de l'article 4.3 de l'arrêté du maire de Villeneuve-Loubet. La première 

de ces requêtes a été introduite par la Ligue des droits de l'homme, M. B...D...et M. A...C..., la seconde 

par l'Association de défense des droits de l'homme Collectif contre l'islamophobie en France. Par une 

ordonnance du 22 août 2016, le juge des référés du tribunal administratif de Nice, statuant en 

formation collégiale de trois juges des référés, a rejeté ces deux requêtes. La Ligue des droits de 

l'homme, M. B...D...et M. A...C..., d'une part, l'Association de défense des droits de l'homme Collectif 

contre l'islamophobie en France, d'autre part, font appel de cette ordonnance par deux requêtes qui 

présentent à juger les mêmes questions et qu'il y a lieu de joindre.  

 

4. En vertu de l'article L. 2212-1 du code général des collectivités territoriales, le maire est chargé, 

sous le contrôle administratif du préfet, de la police municipale qui, selon l'article L. 2212-2 de ce 

code, " a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques ". L'article L. 

2213-23 dispose en outre que : " Le maire exerce la police des baignades et des activités nautiques 

pratiquées à partir du rivage avec des engins de plage et des engins non immatriculés...Le maire 

réglemente l'utilisation des aménagements réalisés pour la pratique de ces activités. Il pourvoit 

d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours. Le maire délimite une ou plusieurs zones 

surveillées dans les parties du littoral présentant une garantie suffisante pour la sécurité des baignades 

et des activités mentionnées ci-dessus. Il détermine des périodes de surveillance... ".  

 

5. Si le maire est chargé par les dispositions citées au point 4 du maintien de l'ordre dans la commune, 

il doit concilier l'accomplissement de sa mission avec le respect des libertés garanties par les lois. Il en 

résulte que les mesures de police que le maire d'une commune du littoral édicte en vue de réglementer 

l'accès à la plage et la pratique de la baignade doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées au 

regard des seules nécessités de l'ordre public, telles qu'elles découlent des circonstances de temps et de 

lieu, et compte tenu des exigences qu'impliquent le bon accès au rivage, la sécurité de la baignade 

ainsi que l'hygiène et la décence sur la plage. Il n'appartient pas au maire de se fonder sur d'autres 

considérations et les restrictions qu'il apporte aux libertés doivent être justifiées par des risques avérés 

d'atteinte à l'ordre public.  



 

6. Il ne résulte pas de l'instruction que des risques de trouble à l'ordre public aient résulté, sur les 

plages de la commune de Villeneuve-Loubet, de la tenue adoptée en vue de la baignade par certaines 

personnes. S'il a été fait état au cours de l'audience publique du port sur les plages de la commune de 

tenues de la nature de celles que l'article 4.3 de l'arrêté litigieux entend prohiber, aucun élément 

produit devant le juge des référés ne permet de retenir que de tels risques en auraient résulté. En 

l'absence de tels risques, l'émotion et les inquiétudes résultant des attentats terroristes, et notamment 

de celui commis à Nice le 14 juillet dernier, ne sauraient suffire à justifier légalement la mesure 

d'interdiction contestée. Dans ces conditions, le maire ne pouvait, sans excéder ses pouvoirs de police, 

édicter des dispositions qui interdisent l'accès à la plage et la baignade alors qu'elles ne reposent ni sur 

des risques avérés de troubles à l'ordre public ni, par ailleurs, sur des motifs d'hygiène ou de décence. 

L'arrêté litigieux a ainsi porté une atteinte grave et manifestement illégale aux libertés fondamentales 

que sont la liberté d'aller et venir, la liberté de conscience et la liberté personnelle. Les conséquences 

de l'application de telles dispositions sont en l'espèce constitutives d'une situation d'urgence qui justifie 

que le juge des référés fasse usage des pouvoirs qu'il tient de l'article L. 521-2 du code de justice 

administrative. Il y a donc lieu d'annuler l'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de 

Nice du 22 août 2016 et d'ordonner la suspension de l'exécution de l'article 4.3 de l'arrêté du maire de 

Villeneuve-Loubet en date du 5 août 2016. 

 

7. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une 

somme soit mise à ce titre à la charge de la Ligue des droits de l'homme, de M.D..., de M. C...et de 

l'Association de défense des droits de l'homme Collectif contre l'islamophobie en France. Il n'y pas 

lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de la commune de Villeneuve-Loubet, en 

application de ces dispositions, les sommes que demandent, d'une part, la Ligue des droits de l'homme, 

M. D...et M.C..., d'autre part l'Association de défense des droits de l'homme Collectif contre 

l'islamophobie en France.  

 

 

 

O R D O N N E : 

------------------ 

Article 1er : L'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Nice en date du 22 août 

2016 est annulée. 

Article 2 : L'exécution de l'article 4.3 de l'arrêté du maire de Villeneuve-Loubet en date du 5 août 2016 

est suspendue. 

Article 3 : Les conclusions de la commune de Villeneuve-Loubet et celles de la Ligue des droits de 

l'homme, de M.D..., de M.C..., et de l'Association de défense des droits de l'homme Collectif contre 

l'islamophobie en France tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 

sont rejetées. 

Article 4. La présente ordonnance sera notifiée à la Ligue des droits de l'homme, à M.D..., à M.C..., à 

l'Association de défense des droits de l'homme Collectif contre l'islamophobie en France, à la 

commune de Villeneuve-Loubet et au ministre de l'intérieur. 

 

 

• CE, 5ème - 6ème chambres réunies, 09 novembre 2018, Préfet de police et Ville de Paris c. 

Association La Vie Dejean, n° 411626. 

 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Vu la procédure suivante : 

 

L'association La Vie Dejean a demandé au tribunal administratif de Paris de condamner la 

ville de Paris et l'Etat à lui verser, d'une part, la somme de 20 000 euros en réparation du 

préjudice subi du fait des carences du préfet de police et du maire de Paris dans leurs missions 



de protection de la sécurité et de la tranquillité publiques dans la rue Dejean et ses alentours, 

d'autre part, la somme de 20 000 euros en réparation du préjudice subi du fait de la carence 

des mêmes autorités dans leurs missions de gestion des déchets et de maintien de la salubrité 

publique dans ce même quartier. Par un jugement n° 1425988 du 24 mai 2016, le tribunal 

administratif a condamné la ville de Paris à verser à l'association La Vie Dejean la somme de 

3 000 euros, dont 2 000 euros au titre de la carence du préfet de police dans ses missions de 

protection de la sécurité et de la tranquillité publiques et 1 000 euros au titre de la carence du 

maire de Paris dans ses missions de maintien de la salubrité publique, et a condamné la société 

Areas dommages à garantir la ville de Paris à hauteur de 1 000 euros. 

 

Par un arrêt n° 16PA01916, 16PA02399 du 18 avril 2017, la cour administrative d'appel de 

Paris a rejeté les appels formés contre ce jugement respectivement par le préfet de police et 

par la ville de Paris.  

 

1° Sous le n° 411626, par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et un mémoire 

en réplique, enregistrés les 19 juin 2017, 19 septembre 2017 et 16 octobre 2018 au secrétariat 

du contentieux du Conseil d'Etat, le préfet de police, agissant en qualité d'autorité municipale 

de la ville de Paris, demande au Conseil d'Etat :  

 

1°) d'annuler cet arrêt ; 

 

2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ;  

 

3°) de mettre à la charge de l'association La Vie Dejean la somme de 4 000 euros au titre de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

 

2° Sous le n° 411632, par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et un mémoire 

en réplique, enregistrés les 19 juin 2017, 19 septembre 2017 et 2 octobre 2018 au secrétariat 

du contentieux du Conseil d'Etat, la ville de Paris, représentée par son maire, demande au 

Conseil d'Etat :  

 

1°) d'annuler l'arrêt n° 16PA01916, 16PA02399 du 18 avril 2017 de la cour administrative 

d'appel de Paris ; 

 

2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ;  

 

3°) de mettre à la charge de l'association La Vie Dejean la somme de 3 000 euros au titre de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

 

.................................................................................... 

 

Vu les autres pièces des dossiers ; 

 

Vu :  

- la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales 

;  

- le code général des collectivités territoriales ;  

- le code de justice administrative ; 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Jean-Dominique Langlais, maître des requêtes,  

 



- les conclusions de M. Nicolas Polge, rapporteur public. 

 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Garreau, Bauer-Violas, 

Feschotte-Desbois, avocat de la préfecture de police, à la SCP Lyon-Caen, Thiriez, avocat de 

l'association La Vie Dejean et à la SCP Foussard, Froger, avocat de la ville de Paris. 

 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'association 

La Vie Dejean, qui s'est donné pour objet la défense des intérêts des résidents d'un secteur 

piétonnier du XVIIIe arrondissement de Paris, a demandé au tribunal administratif de Paris de 

condamner l'Etat et la ville de Paris à l'indemniser des préjudices ayant résulté selon elle de la 

carence de ces autorités dans l'exercice de leurs missions de maintien de la sécurité et de la 

salubrité publiques ; que, par un jugement du 24 mai 2016, le tribunal administratif de Paris a 

retenu une carence fautive du maire de Paris et du préfet de police, ce dernier pris en qualité 

d'autorité municipale, en matière de sécurité et une carence fautive du maire de Paris en 

matière de maintien de la salubrité publique ; qu'il a condamné la ville de Paris à verser à ce 

titre des indemnités d'un montant total de 3 000 euros à l'association La Vie Dejean ; que, par 

un arrêt du 18 avril 2017, la cour administrative d'appel de Paris a rejeté les appels formés par 

le préfet de police et la ville de Paris contre ce jugement ; que le préfet de police et la ville de 

Paris se pourvoient en cassation contre cet arrêt ;  

 

2. Considérant que les pourvois sont dirigés contre le même arrêt ; qu'il y a lieu de les joindre 

pour statuer par une seule décision ; 

 

Sur la régularité de l'arrêt attaqué : 

 

3. Considérant que la seule circonstance que, dans les conclusions qu'il a prononcées devant la 

cour administrative d'appel, le rapporteur public a indiqué avoir personnellement constaté la 

situation dégradée du secteur piétonnier concerné par le litige et a critiqué cette situation en 

termes sévères n'implique pas, contrairement à ce que soutient le préfet de police, que l'arrêt 

attaqué ait été rendu dans des conditions irrégulières ; 

 

Sur le bien-fondé de l'arrêt attaqué :  

 

4. Considérant qu'après avoir relevé que, depuis plusieurs années, la chaussée et les trottoirs 

de la rue Dejean étaient en permanence encombrés par des étalages installés sans autorisation 

et qu'il en résultait des nuisances et des troubles importants, la cour a analysé les mesures 

destinées à prévenir les troubles à l'ordre public prises par le préfet de police et les mesures 

prises par la maire de Paris pour améliorer la salubrité publique ; qu'au terme d'une 

appréciation souveraine exempte de dénaturation, elle a estimé que ces mesures ne pouvaient 

être regardées comme appropriées eu égard à l'ampleur et à la persistance des problèmes ; 

qu'en en déduisant une carence fautive de nature à engager la responsabilité de la ville de 

Paris, la cour a exactement qualifié les faits qui lui étaient soumis ; qu'en se bornant à rappeler 

que les difficultés de l'activité de police administrative n'exonéraient pas les services 

compétents de leur obligation de prendre des mesures appropriées, réglementaires ou 

matérielles, pour que les usagers de la voie publique bénéficient d'un niveau raisonnable de 

sécurité et de salubrité, elle n'a pas, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, fait 

peser sur les autorités de police une obligation de résultat ; qu'elle n'a par ailleurs pas commis 

d'erreur de droit en ne subordonnant pas la responsabilité de la ville de Paris en matière de 

respect de la sécurité et de la salubrité publiques à l'existence d'une faute lourde de sa part ; 

qu'enfin, il ne ressort pas des termes de son arrêt qu'elle aurait méconnu la répartition des 

pouvoirs de police municipale entre le préfet de police et le maire de Paris en matière de 

circulation, de stationnement ou de gestion de l'espace public ;  

 

5. Considérant qu'en jugeant que les carences du préfet de police et du maire de Paris 

engendraient des troubles à l'ordre public qui portaient directement atteinte, depuis sa création, 



à l'objet social de l'association requérante et en condamnant la ville de Paris à réparer le 

préjudice moral qui en résultait pour elle, la cour administrative d'appel, qui a suffisamment 

motivé son arrêt et n'a pas dénaturé les pièces du dossier sur ce point, n'a pas commis d'erreur 

de droit ;  

 

6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les pourvois du préfet de police et de la ville 

de Paris doivent être rejetés ; que doivent être rejetées, par voie de conséquences, leurs 

conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; qu'il y a 

lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre, au même titre, à la charge de la ville de 

Paris la somme de 5 000 euros à verser à l'association La Vie Dejean ; 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : Les pourvois du préfet de police et de la ville de Paris sont rejetés.  

Article 2 : La ville de Paris versera à l'association La Vie Dejean la somme de 5 000 euros au 

titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.  

Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet de police, à la ville de Paris et à 

l'association La Vie Dejean. 

Copie en sera adressée au ministre de l'intérieur et à la société Aréas Dommages. 

 

 

 


